Nom :

Prénom :

(Affectation)

à M. l'Inspecteur d'Académie de la Vendée

(s/c de M. l'IEN de ........) 

Chaque jour, le Gouvernement s’attaque à la Fonction publique et aux services publics, avec l’objectif affiché de supprimé un poste de fonctionnaire sur deux.

Cette politique est aggravée par les attaques contre le statut, l’individualisation des rémunérations et la mise en concurrence des agents, les effets de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) et de la Réorganisation administrative territoriale de l’Etat (RéATE) qui ont des conséquences néfastes sur les conditions de travail des personnels et sur la qualité du service public rendu à la population.

L’éducation nationale, déjà mise à mal par une saignée sans précédent de ses effectifs, l’Enseignement Supérieur et la Recherche, sont frappés de plein fouet par des réformes plus régressives les unes que les autres. L’hôpital public, asphyxié par une pénurie gravissime d’emplois et une recherche de rentabilité à tous crins, est en danger. Le Gouvernement fait pression sur les collectivités territoriales pour qu’elles appliquent scrupuleusement le même dynamitage de la fonction publique.

Dans ce cadre, un préavis de grève a été déposé sur les motifs suivants :

· créer les emplois nécessaires et de donner les moyens aux services publics de répondre aux besoins croissants de la population partout sur le territoire ;

· revenir sur les suppressions au budget 2010 et pourvoir aux remplacements des départs en retraite ;

· assurer le maintien et la progression du pouvoir d’achat de tous les personnels par l’augmentation du point d’indice et une reconstruction de la grille ;

· revenir sur toutes les réformes régressives ;

· abroger la loi dite de « mobilité » ;

· prendre des mesures pour combattre la précarité.

La Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale – le droit de faire grève reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Cette loi impose "à toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer". En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du jeudi 21 janvier 2010.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5).


Le .....

Signature

Ceci est une déclaration d'intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








